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 CANADA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 
 MUNICIPALITÉ DE SAINT-ULRIC 
  

Procès-verbal de la séance ordinaire de la Municipalité de Saint-Ulric 
tenue le 4 mai 2026 à 19h00.  
 
Sont présents les conseillers (ères) Maude Ranger (#1), Annie Bernier 
(#2), Nancy Paquet (#3), Marie-Hélène Bouillon (#4), Jean-François 
Caron (#5), Valérie Truchon (#6), formant quorum sous la présidence 
de M. le Maire Gaétan Bergeron. 
 

Aussi présente, Mme Isabelle Dion, directrice générale et greffière-
trésorière. 
 
 
1- OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 
Le maire monsieur Gaétan Bergeron constate le quorum à 19h et 
déclare la séance ouverte. 
 
 

 2- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2026-67  
  

1. Ouverture de la séance 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour  
3. Adoption du procès-verbal du 13 avril 2026 
4. Adoption du procès-verbal du 15 avril 2026 
5. Adoption des comptes à payer du 1er au 30 avril 2026 
6. Modification de la politique de location des salles communautaires 
7. Attestation des travaux et investissements en voirie locale  
8. Rapport du maire 
9. Adoption des états financiers pour l’exercice se terminant le 31 décembre 

2025 
10. Accès – plateforme GALA 
11. Révision nécessaire du projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales  
12. Commandite pour la ligue de balle-molle pour enfants 
13. Fonds de visibilité Northland Power 
14. Découverture cellulaire sur le territoire 
15. Questions diverses  
16. Période de questions réservée au public 
17. Levée de l’assemblée 

 
 

Il est proposé par Monsieur le Conseiller Jean-François Caron  
ET RÉSOLU à l'unanimité d'approuver et d'adopter l'ordre du jour tel 
que présenté. 
 
 

 ADOPTÉE 
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3- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 13 AVRIL 2026 
 
2026-68 

 Il est proposé par Madame la Conseillère Marie-Hélène Bouillon 
 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers d’approuver et d’adopter le 

procès-verbal du 13 avril tel que présenté. 
 
 
 ADOPTÉE 
 
 

4- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 15 AVRIL 2026 
 

2026-69 
  

Il est proposé par Monsieur le Conseiller Jean-François Caron  
 
 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers d’approuver et d’adopter le 

procès-verbal du 15 avril tel que présenté. 
 
 
 ADOPTÉE 
 
 

5- ADOPTION DES COMPTES À PAYER DU 1ER AU 30 AVRIL 2026 
 

2026-70 
 
Il est proposé par Madame la Conseillère Annie Bernier 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers que le paiement des comptes du 
1er au 30 avril 2026, tel que présentée par la directrice générale, soit autorisé 
pour un montant de 266 441.12 $ 
 
  
ADOPTÉE 
 
 
6- MODIFICATION DE LA POLITIQUE DE LOCATION DES SALLES 
COMMUNAUTAIRE 

2026-71 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ulric s’est dotée d’une politique 
de location des salles communautaires afin d’encadrer l’utilisation de ses 
infrastructures; 

 
ATTENDU QUE cette politique prévoit également des modalités relatives 
au prêt de matériel appartenant à la municipalité; 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de revoir ces modalités afin d’assurer une 
meilleure gestion des équipements, surtout au niveau du ménage; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame Nancy Paquet 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers  
 

QUE le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Ulric modifie sa 
politique de location des salles communautaires spécifier les critères de 
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rangement du matériel. La politique sera publiée sur le site web de la 
municipalité et sera disponible en version papier au bureau municipal. 

 
 
ADOPTÉE 
 
 
7- ATTESTATION DES TRAVAUX ET INVESTISSEMENTS EN VOIRIE 
LOCALE 

2026-72 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ulric doit attester des travaux 
réalisés et des investissements effectués en matière de voirie locale; 
 
ATTENDU QUE des travaux ont été réalisés au cours de l’exercice financier 
se terminant au 31 décembre 2025 afin d’assurer l’entretien, l’amélioration 
et la sécurité du réseau routier municipal; 
 
ATTENDU QUE ces travaux comprennent à la fois des interventions en 
période estivale et hivernale; 
 
ATTENDU QUE les investissements réalisés se détaillent comme suit : 
• Voirie d’été : 333 832 $  
• Voirie d’hiver : 234 475 $ 
Pour un grand total de 568 307 $  

 
ATTENDU QUE ces dépenses ont été effectuées conformément aux 
prévisions budgétaires et aux règles applicables en matière de gestion 
municipale; 
 

EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame Nancy Paquet 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers que le conseil municipal de la 
Municipalité de Saint-Ulric adopte ces données pour l’année 2025. 

 
 
ADOPTÉE 
 
 
8- RAPPORT DU MAIRE  

2026-73 
 

ATTENDU QUE le maire doit présenter au conseil municipal et aux 
citoyens un rapport sur la situation financière de la municipalité, 
conformément aux dispositions applicables du Code municipal du 
Québec; 
 
ATTENDU QUE ce rapport porte notamment sur les états financiers de 
l’exercice terminé le 31 décembre 2025 et le rapport du vérificateur 
externe; 
 
ATTENDU QUE le rapport du maire a été dûment déposé et présenté lors 
de la présente séance du Conseil; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance dudit 
rapport et jugent opportun de l’approuver; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame la Conseillère Annie 
Bernier  
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ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal approuve le rapport du maire sur la situation 
financière de la Municipalité de Saint-Ulric pour l’exercice financier se 
terminant le 31 décembre 2025; 
 
QUE ce rapport soit rendu accessible au public conformément aux 
dispositions légales applicables, notamment par sa diffusion sur les 
plateformes de la municipalité ou par tout autre moyen jugé approprié; 

 
 
ADOPTÉE 
 
 
9- ADOPTION DES ÉTATS FINANCIERS POUR L’EXERCICE SE 
TERMINANT LE 31 DÉCEMBRE 2025 

2026-74 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ulric doit adopter ses états 
financiers pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2025, 
conformément aux dispositions du Code municipal du Québec; 
 
ATTENDU QUE les états financiers ont été préparés conformément aux 
normes comptables applicables au secteur public; 
 
ATTENDU QUE lesdits états financiers ont été vérifiés (audités) par la 
firme Raymond Chabot Grant Thornton, comptables professionnels 
agréés, et accompagnés du rapport de l’auditeur indépendant; 
 
ATTENDU QUE ces états financiers ont été déposés au conseil municipal 
et présentés lors de la présente séance; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil déclarent en avoir pris 
connaissance et s’en déclarent satisfaits; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame la Conseillère Marie-
Hélène Bouillon 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers : 

 
QUE le conseil municipal adopte les états financiers de la Municipalité de 
Saint-Ulric pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2025, tels que 
préparés et audités par la firme Raymond Chabot Grant Thornton; 
 
QUE le rapport de l’auditeur indépendant soit également reçu et déposé 
officiellement aux archives de la municipalité; 
 
QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à transmettre 
lesdits états financiers aux autorités compétentes, conformément aux 
exigences légales. 
 
 
ADOPTÉE 
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10- ACCÈS – PLATEFORME GALA 
2026-75 
 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de la Loi sur les archives (L.R.Q., 
chap. A-21.1), tout organisme public doit établir et tenir à jour un 
calendrier de conservation de ses documents; 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Ulric est un organisme public visé 
par cette loi; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Ulric désire utiliser le système 
Gestion de l’application de la Loi sur les archives (GALA) pour l’élaboration 
et la soumission de ses règles de conservation; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame la Conseillère Maude 
Ranger 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers : 

 
QUE le conseil municipal autorise la directrice générale et greffière-trésorière, 
Madame Isabelle Dion, à signer le calendrier de conservation et toute 
modification relative à l’addition de nouveaux documents. 
 
 
ADOPTÉE 
 
 
11- RÉVISION NÉCESSAIRE DU PROJET DE RÈGLEMENT SUR LES 
PRATIQUES AGROENVIRONNEMENTALES  

2026-76 
 

CONSIDÉRANT QUE l’aménagement du territoire est une responsabilité 
politique partagée entre différents paliers décisionnels, notamment le 
milieu municipal qui y joue un rôle prépondérant; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des MRC sont en train d’élaborer des 
plans climat et de réviser leurs planifications territoriales afin de se 
conformer aux nouvelles orientations gouvernementales en aménagement 
du territoire (OGAT), en vigueur depuis décembre 2024, et d’assurer la 
résilience de leur communauté face aux défis que posent les changements 
climatiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces orientations prévoient notamment que les MRC 
doivent assurer la protection, la disponibilité et la qualité de l’eau, la 
conservation des milieux naturels, le maintien du couvert forestier pour 
assurer la connectivité écologique et la protection de la biodiversité, mais 
également le développement des activités agricoles; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Projet de règlement sur les pratiques 
agroenvironnementales, visant à remplacer le Règlement sur les 
exploitations agricoles, a été élaboré sans consultation des représentants 
municipaux ni pris en compte du processus d’aménagement du territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement est incohérent avec 
l’orientation 2 des OGAT qui vise à assurer la conservation des 
écosystèmes et miser sur une gestion durable et intégrée des ressources 
en eau; 
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CONSIDÉRANT QUE ce règlement entraînerait la conversion 
d’importantes superficies de couvert forestier en superficies agricoles, 
sans encadrement adéquat ni pris en compte des particularités 
territoriales, et que cette décision est contraire à la volonté du 
gouvernement exprimée (attente 2.2.2 des OGAT) de limiter la 
fragmentation du couvert forestier ; 
 
CONSIDÉRANT QUE par l’introduction du principe de préséance, ce 
règlement aurait pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités le 
pouvoir de réglementer les bandes riveraines en milieu agricole afin de 
protéger l’eau des lacs et des cours d’eau; 
 
CONSIDÉRANT QUE la perte de ce pouvoir d’intervention aura pour effet 
d’entraîner des reculs environnementaux importants et immédiats dans 
plusieurs territoires et de mettre en péril les efforts et les investissements 
effectués pour améliorer la qualité de l’eau des cours d’eau; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans plusieurs municipalités, la majorité des cours 
d’eau se situent en zone agricole; 
 
CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire peut favoriser le 
développement de nouvelles activités agricoles et la vitalité de 
communautés dans la mesure où l’ouverture de nouvelles superficies à la 
culture se fait dans le respect de la réglementation municipale et des 
planifications régionales; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure la 
préservation des ressources en eau, la protection de l’environnement et de 
la biodiversité et s’inscrive dans les démarches d’adaptation aux 
changements climatiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire sur la mise en culture de 
nouvelles parcelles telle que proposée au projet de règlement, pourrait 
accentuer les enjeux d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs 
régions, avec des conséquences importantes sur plusieurs secteurs 
économiques, dont l’agriculture; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement aura également pour effet de freiner la 
mise en œuvre des plans régionaux des milieux humides et hydriques, dont 
leur arrimage avec les schémas d’aménagement est une exigence de la Loi 
affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une 
meilleure gouvernance de l’eau et des milieux associés (chapitre C-6.2); 
 
CONSIDÉRANT les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, 
dont la Fédération québécoise des municipalités, en regard de la 
proposition réglementaire, particulièrement sur les articles 7, 51 à 54, 104 
à 106. 
 
CONSIDÉRANT QUE les résultats positifs obtenus dans plusieurs 
municipalités et MRC en matière d’implantation de bandes riveraines, de 
protection des milieux humides et d’amélioration significative de la qualité 
de l’eau ont tous en commun un travail concerté avec les agriculteurs qui 
s’inscrit dans une vision durable de l’aménagement de nos territoires; 
 
CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre réglementaire modernisé de gestion 
des milieux hydriques, entré en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement 
a reconfirmé l’importance de permettre aux municipalités de déterminer 
des rives élargies, et que cette volonté se traduit également dans 
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l’invitation qu’il adresse aux MRC via les OGAT (attente 2.2.2) de prévoir 
des moyens de protection supplémentaires pour des rives élargies; 
 
CONSIDÉRANT l’importance d’avoir une approche concertée et adaptée 
aux réalités du territoire qui sont diverses; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame la Conseillère Nancy 
Paquet  
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers : 

 
DE DEMANDER à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
Changements climatiques, de la Faune et des Parcs, Mme Pascale Déry, 
de suspendre le processus d’adoption de ce règlement afin de le réviser 
significativement en associant cette fois-ci le milieu municipal au 
processus; 
plus précisément : 
· de renoncer à la préséance de ce règlement sur toute réglementation 
municipale qui vise une protection accrue de l’environnement, 
particulièrement de nos ressources en eau (articles 7, 104 à 106); 
· de lier l’augmentation des superficies en culture au processus 
d’aménagement du territoire et au respect des planifications territoriales, 
lesquelles sont élaborées en concertation avec l’ensemble des acteurs du 
milieu (articles 52 à 54). 
 
DE TRANSMETTRE également copie de cette résolution à la première 

ministre du Québec, au ministre de l’Agriculture, des pêcheries et 
l’Alimentation, au ministre des Affaires municipales, au député de notre 
circonscription, au ministère de l’Environnement et à la Fédération 
québécoise des municipalités. 

 
ADOPTÉE 
 
 
12- COMMANDITE POUR LA LIGUE DE BALLE-MOLLE POUR ENFANTS  

2026-77 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ulric reconnaît l’importance de 
promouvoir les saines habitudes de vie auprès des enfants et des 
adolescents de son territoire; 
 
ATTENDU QUE la pratique d’activités sportives, telles que la balle-molle, 
contribue au développement physique, social et psychologique des 
jeunes; 
 
ATTENDU QUE la ligue de balle-molle pour enfants favorise la 
participation citoyenne, l’esprit d’équipe, l’inclusion et l’engagement 
communautaire; 
 
ATTENDU QUE la municipalité souhaite encourager et soutenir les 
initiatives locales visant à offrir des activités récréatives accessibles et 
structurées pour la jeunesse; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame la Conseillère Annie 
Bernier  
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-Ulric accepte de verser une 
commandite au montant de 500 $ à la ligue de balle-molle pour enfants; 
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QUE la direction générale soit autorisée à procéder au versement de ladite 
commandite et à effectuer les écritures comptables appropriées. 

 
 

ADOPTÉE 
 
 
13- FONDS DE VISIBILITÉS NORTHLAND POWER 
 

2026-78 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ulric reconnaît l’importance du 
milieu communautaire, culturel, sportif et intergénérationnel dans la 
vitalité de son territoire; 
 
ATTENDU QUE plusieurs organismes ont soumis des demandes d’aide 
financière dans le cadre du Fonds de visibilité Northland Power afin de 
soutenir la réalisation de leurs projets pour l’année 2026; 
 
ATTENDU QUE la municipalité, en partenariat avec l’équipe de Northland 
Power, a procédé à l’analyse des demandes reçues en fonction des 
priorités municipales, de la disponibilité budgétaire et de l’impact 
communautaire des projets; 
 
ATTENDU QUE les projets soumis contribuent notamment au maintien 
des services communautaires, à la vie culturelle, à la participation 
citoyenne et au développement du tissu social; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Madame la Conseillère Valérie 
Truchon 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-Ulric accepte d’octroyer les aides 
financières suivantes aux organismes ci-dessous, pour les projets 
présentés : 

• Comité culturel Saint-Ulric : Abris instantanés portatifs — 1 718,10 $  
• Club de ski de fond et raquette de St-Ulric : Amélioration de l’équipement 

et promotion de l’activité physique chez les jeunes — 4 868,27 $  
• Journal L’Ulricois : Maintien du journal communautaire local — 5 000,00 $  
• Ligue de balle donnée de St-Ulric : Projet balle-molle 2026 (équipements, 

réparation du tableau afficheur et grillage) — 5 000,00 $  
• Club des 50 ans et plus de St-Ulric : Tournoi de pétanque 

intergénérationnel — 300,00 $  
• Cercle des Fermières de St-Ulric : Amélioration du matériel existant — 1 

054,32 $  
• Jardins communautaires de St-Ulric : Construction de 5 nouveaux bacs au 

verger communautaire et amélioration de l’espace occupé — 3 487,47 $  
• Comité des loisirs de St-Ulric : Journée familiale — 300,00 $ 

 
 

ADOPTÉE 
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14- DÉCOUVERTURE CELLULAIRE SUR LE TERRITOIRE 
 

2026-79 

CONSIDÉRANT QUE la couverture du réseau de téléphonie cellulaire est 
essentielle à la sécurité, au développement économique et à la qualité de 
vie des citoyens; 

CONSIDÉRANT les échanges intervenus entre la Municipalité et M. Pascal 
Bérubé concernant la possibilité d’identifier les secteurs présentant des 
lacunes de couverture afin de soutenir les démarches de représentation 
auprès des instances concernées; 

CONSIDÉRANT QUE certains secteurs du territoire municipal présentent 
encore des zones de faible ou d’absence de signal cellulaire; 

EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Monsieur le Conseiller Jean-
François Caron 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers : 

QUE la Municipalité de Saint-Ulric identifie les secteurs suivants comme 
étant des zones de découverture cellulaire sur son territoire : 

• Le corridor de la route 132, incluant le secteur du village de Tartigou 
jusqu’à Matane;  

• La route Athanase, plus particulièrement le secteur situé en haut du rang 
4;  

• La route Centrale, entre le secteur du Lac Minouche et la municipalité de 
Saint-Léandre;  

• Le secteur du village. 

QUE cette résolution soit transmise à M. Pascal Bérubé ainsi qu’aux 
instances gouvernementales et partenaires concernés afin de soutenir les 
démarches visant l’amélioration de la couverture cellulaire dans ces 
secteurs; 

QUE la Municipalité réitère l’importance d’une couverture cellulaire 
adéquate sur l’ensemble de son territoire et se dit ouverte à toute 
collaboration visant l’amélioration de la situation. 

 
ADOPTÉE 
 
 

15- QUESTIONS DIVERSES 
 
Aucune question. 
 
 

16- PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 

 
17-LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

2026-80 
L’ordre du jour étant épuisé, 
Il est proposé par Madame la Conseillère Nancy Paquet  
ET RÉSOLU que la séance soit close à 19h30. 
 
ADOPTÉE 
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Je Gaétan Bergeron, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il 
contient au sens de l’article 142(2) du Code municipal. 

 
 

           
Isabelle Dion     Gaétan Bergeron, maire 

 Directrice générale et  
 Greffière-trésorière 


